Statuts de Luttes Solidarités Travail asbl
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Luttes, Solidarités, Travail,
en abrégé : « L.S.T. »

Namur

Les soussignés :

Malherbe, Bernadette, historienne, domiciliée à. Namur, rue de l'Abbaye 4;
Lardinois, Fabien, ouvrier, domicilié à Namur, rue de Bomel 154;
Schneiders, Anne, sans profession, domiciliée à Namur, rue de Bomel 154;
Burnotte, Joseph, prêtre, domicilié à Saint-Servais, chaussée de Waterloo 342;
Lefebvre, Luc, travailleur social, domicilié à Namur, rue de Bomel 154;
Herbignat, Annette, sans profession, domiciliée à Namur, rue de Bomel 154;
Bertrand, Vincent, travailleur social, domicilié à Namur, rue de Bomel 154;
Parisel, Nicole, sans profession, domiciliée à Namur, rue de Bomel 154;
Malache, Jean-Paul, travailleur social, domicilié à Hevillers, rue des Houssiers 11;
Paulus, Roger, mécanicien, domicilié à Namur, rue Piret-Pauchet 43;
Robin, Françoise, étudiante, domiciliée à Cortil, Try des Rudes 9;
Ney, Guy, coffreur-ferrailleur, domicilié à Namur, rue des Carmes 77;
Vandeportael, Jean, sans profession, domicilié à Namur, chaussée de Louvain 242;
Berleur, Jacques, professeur, domicilié à Namur, rue du Grandgagnage 7,

tous de nationalité belge,

ont constitué une association sans but lucratif, conformément à la loi du 27 juin 1921, dont ils ont établi les statuts comme suit :

Article 1er. L'association a pour dénomination Luttes, Solidarités, Travail, en abrégé : « L.S.T. ».

Art. 2. Le siège de l'association est fixé à 5000 Namur, rue Pépin 27, dans l’arrondissement judiciaire de NAMUR.
Objet social

Art. 3. L'association a pour objet social de rencontrer et de regrouper des personnes issues de la population la plus pauvre en vue de, en collaboration avec des travailleurs volontaires, rechercher, créer et gérer les moyens de se libérer de l'assistance, de la dépendance et de la pauvreté. Ces moyens peuvent inclure, entre autres, toute forme de promotion sociale, culturelle et professionnelle, de participation à des activités favorisant la création d'emplois, tout projet de formation humaine ou d'éducation permanente.
Membres associés

Art. 4. Le nombre d'associés est illimité. Il ne peut être inférieur à quatre.

Art. 5. Dès personnes morales peuvent être membres de l'association. Elles désignent un représentant à l'assemblée générale.

Art. 6. L'admission d'un nouvel associé doit être proposée par deux membres au moins de l'association. Elle est décidée par le conseil d'administration statuant à la majorité absolue de ses membres et sans avoir à justifier sa décision.

Toutefois, l'admission d'un nouvel associé ne peut être décidée que moyennant l'acceptation écrite et préalable par l'intéressé du document interne définissant notamment l'esprit et les finalités de l'association.

Art. 7. Les membres associés sont admis pour un terme de huit ans, renouvelable.

Art. 8. La perte de la qualité d'associé est régie par l'article 12 de la loi et par l'échéance du terme stipulé à l'article 7 ci-dessus. En outre, l'associé en retard de paiement de la cotisation visée à l'article 9 ci-dessous, même sans rappel, est réputé démissionnaire.

Art. 9. La cotisation annuelle imposée aux associés ne peut excéder la somme de 12,50 €. Elle doit être payée sans appel et avant le 31 janvier de chaque année.

Art. 10. Les héritiers ou les ayants droit d'un associé décédé ne peuvent faire valoir aucune prétention sur quelque part que ce soit du fonds social, ni demander des comptes, ni faire apposer des scellés, ni faire un inventaire.
Assemblée générale

Art. 11. L'assemblée générale est le pouvoir souverain de l'association dans le cadre de la loi et des présents statuts.

Une délibération de l'assemblée générale est nécessaire pour : 
1° la modification des statuts;
2° la nomination et la révocation des administrateurs;
3° la présentation, aux conditions définies à l'article 6 ci-dessus, et l'exclusion d'un associé;
4° l'approbation des comptes et budgets annuels;
5° la dissolution de l'association, la liquidation et l'affectation de son patrimoine;
6° l'octroi au conseil d'administration de l'autorisation expresse et préalable de déléguer des pouvoirs en application de l'article 23 ci-dessous.

Art. 12. Il doit être tenu au moins une assemblée générale chaque année ; le conseil d'administration en fixe la date.

L'assemblée peut être réunie en assemblée extraordinaire à tout moment, sur décision du conseil d'administration ou à la demande d'un cinquième des associés.

Art. 13. L'assemblée générale est convoquée par le conseil d’administration, par lettre remise au domicile des associés huit jours au moins avant la réunion. La convocation doit énoncer l'ordre du jour, mais, sauf les cas prévus aux articles 8, 12 et 20 de la loi, l'assemblée peut valablement statuer sur des points qui ne figureraient pas à cet ordre du jour.

Art. 14. Les membres peuvent se faire représenter à l'assemblée par un autre associé. Chaque représentant peut être porteur de deux procurations.
Art. 15. L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration ou, à son défaut, par l'administrateur le plus ancien présent à l'assemblée.

Art. 16. Hormis les cas où la loi en décide autrement, l'assemblée est valablement composée quel que soit le nombre des membres présents ou représentés et ses décisions sont prises à la majorité, absolue des voix. En cas de parité des voix, celle du président de l'assemblée est prépondérante.

Art. 17. Les décisions de l'assemblée sont consignées dans un registre sous forme de procès-verbaux signés par le président et le secrétaire. Ce registre doit être tenu à la disposition des associés au siège de l'association.

Une copie des procès-verbaux doit être envoyée aux associés dans le mois qui suit la réunion de l'assemblée.
Conseil d'administration

Art. 18. Le conseil d'administration se compose de quatre à huit membres.

Art. 19. Les administrateurs sont nommés, parmi les membres associés, pour un terme qui, sauf dérogation, est de quatre ans, renouvelable, par l'assemblée générale statuant au suffrage secret et à la majorité absolue des membres présents ou représentés. La liste des candidats comptant au moins deux fois plus de noms que de mandats à conférer est constituée par les administrateurs en charge.

Art. 20. Le conseil d'administration choisit en son sein un président, un secrétaire et un trésorier.

En l'absence du président, sa fonction est exercée par le plus ancien des administrateurs présents qui reçoit, en ce cas, toutes les prérogatives du président.

Art. 21. Le conseil d'administration se réunit sur convocation du président ou de deux administrateurs.

Il ne peut décider valablement que si la majorité de ses membres est présente.

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité absolue des membres présents.

En cas de parité des voix, celle du président est prépondérante.

Les décisions du conseil sont consignées sous formes de procès-verbaux signés par le président et le secrétaire.

Art. 22. Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la gestion de l'association. Il peut poser tous les actes nécessaires à la réalisation de l'objet social y compris tous les actes d'aliénation ou de disposition, sauf ceux que réservent à l'assemblée générale l'article 4 de la loi et l'article 11 des présents statuts.

Art. 23. Le conseil d'administration peut, sous sa responsabilité, déléguer des pouvoirs à un ou plusieurs mandataires. Il peut notamment déléguer la gestion journalière de l'association, avec ou sans pouvoirs spéciaux, à un gérant, lequel fait régulièrement rapport de ses activités au conseil.

Néanmoins, le conseil d'administration ne peut déléguer pareils pouvoirs à des tiers non membres de l'association que moyennant l'autorité expresse et préalable de l'assemblée générale.

Pareilles délégations de pouvoirs sont en tout temps révocables par le conseil.

Art. 24. Un règlement d'ordre intérieur pourra déterminer la compétence particulière de chacun des administrateurs, la limite de leurs fonctions respectives et, éventuellement, les titres et qualités requis pour accéder à la fonction.
Art. 24bis. Par dérogation aux présents statuts, dans les cas où la mise à disposition de travailleurs à l’association par une autorité publique est subordonnée à la présence dans l’organe d’administration d’un membre désigné par celle-ci, cet administrateur exerce toutes les prérogatives, avec voix délibérative, attachées à sa fonction, uniquement à propos des points de l’ordre du jour du conseil qui concernent cette mise à disposition. 
Sa participation aux réunions du conseil relatives à tout autre point est subordonnée à sa nomination préalable par l’assemblée générale conformément à l’article 6 des statuts. 

Son mandat d’administrateur dure jusqu’à ce qu’il soit remplacé par un autre représentant désigné par l’autorité publique, ou jusqu’à ce que la mise à disposition de travailleurs prenne fin.

Modification des statuts

Art. 25. Les présents statuts ne peuvent être modifiés que par décision de l'assemblée générale statuant conformément à l'article 8 de la loi.
Dissolution, liquidation et affectation du patrimoine

Art. 26. En cas de dissolution, l'actif net de l'association sera remis à la disposition d'une association dont l'objectif social se rapproche le plus de celle-ci.

Fait à Namur, le 9 septembre 1982. 
(Suivent les signatures.)

Pour copie conforme :

L'administrateur-secrétaire, 
(signé) Françoise Robin.
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